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Analyse > Dispositif d'emploi accompagné.
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Texte de la question

M. Philippe Fait attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès du ministre des solidarités, de l'autonomie et
de l'égalité entre les femmes et les hommes, chargée des personnes en situation de handicap sur la mise en œuvre du
dispositif d'emploi accompagné après des personnes en situation de handicap relatif à la loi « travail » du 8 août
2016. Le dispositif mis en place a pour but de faciliter le passage du milieu dit « protégé » vers le milieu dit «
ordinaire » de travail et se base sur des appels à projets réalisés en fonctions des possibilités des agences régionales
de santé (ARS) sur chaque territoire. En 2023, ce dispositif a permis d'accompagner 8 200 personnes, ce qui
représente une hausse de 43 % par an. Lancé en 2020, pendant la crise de la covid-19, le département du Pas-de-
Calais a permis, jusqu'à aujourd'hui, l'accompagnement de plus de 140 personnes et la formation 9 référents. Pour
autant, les besoins globaux estimés à 50 000 personnes sont loin d'être atteints tout comme l'objectif
Gouvernemental des 30 000 personnes accompagnées d'ici 2027. Le dispositif a mis du temps à se mettre en place
et se confronte à des freins considérables. Dans certaines régions, la capacité d'accompagnement est supérieure au
nombre de personnes effectivement accompagnées, alors que les files d'attente pour accéder au dispositif restent
pleines. Aussi, l'intégration de nouveaux opérateurs en capacité d'accompagner ces personnes - notamment celles
avec déficience mentale - semble être elle aussi à l'arrêt. Par ailleurs, certains organismes de placement spécialisés
comme le CAP Emploi ont gagné les appels d'offres des ARS, mais semblent être victimes d'un manque de
formation des conseillers en emploi accompagné. Ces lacunes nuisent grandement aux personnes qui sont soumises
à ce dispositif d'appui. Dans le panorama complexe de l'emploi accompagné en France, les mois à venir se dessinent
comme une période cruciale. Dès lors, il souhaiterait donc connaître les mesures et les actions étudiées par le
Gouvernement qui permettront d'atteindre l'objectif ambitieux de 30 000 personnes accompagnées d'ici la fin du
quinquennat.
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